
Mesures de moratoires prises par Bpifrance dans le cadre du COVID-19 

 

Afin de faire face à l’épidémie du "Coronavirus COVID-19" et ses conséquences sur l’économie française, Bpifrance 

a accordé à ses clients des mesures de moratoires. Vous trouverez dans les tableaux suivants des informations sur 

ces dernières au 30 Juin 2021.  

Tableau 1 : Informations sur les prêts et avances soumis à des moratoires législatifs et non législatifs (en EUR) : 

 

  Valeur comptable brute  
 

  

  

Performants  Non performants   
 

  

  

Dont 
expositions 

faisant l’objet 
de mesures de 
renégociation 

Dont 
instruments 

présentant une 
augmentation 
importante du 
risque de crédit 

depuis la 
comptabilisation 

initiale, mais 
non dépréciés 

(étape 2) 

 

Dont 
expositions 

faisant l’objet 
de mesures de 
renégociation 

Dont 
paiement 

improbable, 
pas en 

souffrance ou 
en souffrance 

≤ 90 jours 

 
    

 
Prêts et avances 
soumis à des 
moratoires 

351 753 615 343 725 977 976 495 203 184 112 8 027 638 3 701 510 4 139 906 

 

dont : ménages  -  - - - - - - 
 

 dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
résidentiels 

-   - - - - - - 

 
dont : sociétés non 
financières 

351 753 615 343 725 977 976 495 203 184 112 8 027 638 3 701 510 4 139 906 
 

 dont : petites et 
moyennes 
entreprises 

216 107 027 208 079 389 976 495 80 854 354 8 027 638 3 701 510 4 139 906 

 

 dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
commerciaux 

- - - - - - - 

 

  

Dépréciations cumulées, variations négatives cumulées de la juste valeur dues au risque de crédit  
Valeur 

comptable 
brute  

  

  

Performants  Non performants  

Entrées 
d’expositions 

non 
performantes 

  

  

Dont 
expositions 

faisant l’objet 
de mesures de 
renégociation 

Dont 
instruments 

présentant une 
augmentation 
importante du 
risque de crédit 

depuis la 
comptabilisation 

initiale, mais 
non dépréciés 

 (étape 2) 

  

Dont 
expositions 

faisant l’objet 
de mesures de 
renégociation 

Dont 
paiement 

improbable, 
pas en 

souffrance ou 
en souffrance 

≤ 90 jours  

  

Prêts et avances 
soumis à des 
moratoires 

-4 630 308 -3 757 785 -51 336 -2 946 590 -872 523 -726 394 -726 394 0 

dont : ménages        - 

 dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
résidentiels 

       - 

dont : sociétés non 
financières 

-4 630 308 -3 757 785 -51 336 -2 946 590 -872 523 -726 394 -726 394 0 

 dont : petites et 
moyennes 
entreprises 

-4 365 076 -3 492 553 -51 336 -2 758 441 -872 523 -726 394 -726 394 0 

 dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
commerciaux 

- - - -  - - - - 



Tableau 2 : Ventilation des prêts et avances soumis à des moratoires législatifs et non législatifs par échéance résiduelle 

du moratoire (en EUR) :  

 

  

Nombre de 
débiteurs 

Valeur comptable brute 

  

  
Dont 

moratoires 
législatifs 

Dont 
qui ont expiré 

Échéance résiduelle des moratoires 

  

≤ 3 mois 
> 3 mois 
≤ 6 mois 

> 6 mois 
≤ 9 mois 

> 9 mois 
≤ 12 mois 

> 1 an 
  

  

Prêts et avances 
pour lesquels un 
moratoire a été 
proposé 

29 434 16 516 613 796               

Prêts et avances 
soumis à des 
moratoires 
(accordés) 

 - - - - - - - - - 

dont : ménages   - - - - - - - - 

  dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
résidentiels 

  - - - - - - - - 

dont : sociétés non 
financières   - 351 753 615 12 718 873 157 227 630 662 63 185 590 60 937 363 - - 

  dont : petites et 
moyennes 
entreprises 

  - 216 107 028 11 245 222 318 213 821 207 2 029 519 256 302 - - 

  dont : garantis par 
des biens 
immobiliers 
commerciaux 

  - - - - - - - - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau 3 : Informations sur les nouveaux prêts et avances émis et fournis en vertu des nouveaux régimes de garantie 

publics introduits en réponse à la pandémie (en EUR) :  

 

 Valeur comptable brute 
Montant maximum de 
garantie pouvant être 
pris en considération 

Valeur comptable 
brute 

   dont renégociés Garanties publiques reçues 
Entrées d’expositions 

non performantes 

Nouveaux prêts et avances 
émis qui sont soumis à des 
régimes de garantie 
publics 

1 458 144 932 

 
 
 
- 

1 307 699 624 

 
 
 
- 

dont : ménages  -     
 
- 

dont : garantis par des biens 
immobiliers résidentiels 

 -     

 
- 

dont : sociétés non 
financières 

1 458 144 932 

 
 
 
- 

1 307 699 624 

 
- 

dont : petites et moyennes 
entreprises 

1 445 487 520     

 
- 

dont : garantis par des biens 
immobiliers commerciaux 

 -     

 
- 

 

 

 


